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M. le Président: Je déclare la motion rejetée.

* * *

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LA SITUATION EN ROUMANIE

Le très hon. Joe Clark (secrétaire d'État aux Affaires
extérieures): Monsieur le Président, des consultations
ayant eu lieu entre les partis, je crois que la Chambre
donnerait le consentement unanime en vue de la présen-
tation et de l'adoption de la motion suivante, que je
propose avec l'appui de mes collègues de Northumber-
land et de Winnipeg Transcona:

-Que la Chambre souligne que:

-les autorités de la Roumanie ont ordonné à leurs forces armées et
policières d'attaquer la population de Timisoara, action qui va à
l'encontre des droits fondamentaux de la personne;

-les citoyens de Timisoara revendiquaient de façon non violente les
droits fondamentaux à la liberté et la démocratie reconnus universel-
lement;

[Français]

Ces attaques immorales ont causé des centaines de
morts et de blessés.

Elle condamne à l'unanimité la force abusive exercée
contre la population de Timisoara et celle d'autres com-
munautés roumaines.

Elle insiste pour que le gouvernement de la Roumanie
arrête immédiatement ce massacre et cette violence in-
sensés et qu'il respecte les droits et libertés de tous ses
citoyens.

[Traduction]

Mme Christine Stewart (Northumberland): Monsieur
le Président, je voudrais m'associer à mon collègue d'en
face pour condamner les mesures que le gouvernement
roumain a prises dernièrement, notamment contre les
citoyens de Timisoara.

Le Canada avait des relations commerciales avec la
Roumanie dans le passé. Je crois que nous devrions
réévaluer ces relations à la lumière de ce qui arrive au
peuple roumain. La Roumanie a signé une convention
sur les droits de la personne avec la Communauté de
coopération et de développement économiques de l'Eu-
rope, mais a profité de toutes les occasions possibles pour
s'abstenir d'en respecter les termes.

Le gouvernement et les Canadiens devraient faire tout
leur possible pour discuter avec les gouvernements de la
région ou pour négocier directement avec le gouverne-
ment roumain afin de lui faire savoir que nous désap-
prouvons les mesures qu'il a prises contre ses propres
citoyens et que nous lui demandons d'agir autrement à
l'avenir.

M. Bill Blaikie (Winnipeg 'franscona): Monsieur le
Président, hier soir, des députés des trois partis ont eu
l'occasion de participer à une manifestation silencieuse
tenue près du monument qu'on est en train d'ériger en
l'honneur des droits de la personne devant le Palais de
justice, rue Elgin. Cela nous a donné l'occasion de ren-
contrer des membres de la communauté hongroise du
Canada. L'une des demandes qu'ils ont exprimées avec
beaucoup d'insistance, c'est que la Chambre des commu-
nes trouve une façon de condamner unanimement le
gouvernement roumain pour les mesures qu'il vient de
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